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Préambule relatif à l’élaboration de l’avis 

L’Ae1 s’est réunie le 21 mai 2026 en visioconférence. L’ordre du jour comportait, notamment, l’avis sur le parc 

photovoltaïque au sol de Kerambris à Fouesnant et Pleuven (29). 

Ont délibéré collégialement : Sylvie Banoun, Nathalie Bertrand, Karine Brulé, Marc Clément, Emmanuelle 

Guilmault, Christine Jean, Thierry Laffont, François Letourneux, Laurent Michel, Olivier Milan, Serge Muller, 

Jean-Michel Nataf, Alby Schmitt, Patricia Valma, Éric Vindimian, Véronique Wormser. 

En application de l’article 4 du règlement intérieur de l’Autorité environnementale, chacun des membres 

délibérants cités ci-dessus atteste qu’aucun intérêt particulier ou élément dans ses activités passées ou 

présentes n’est de nature à mettre en cause son impartialité dans le présent avis. 

Étaient absents :  Noël Jouteur, Laure Tourjansky. 

 

*   * 

L’Ae a été saisie pour avis par le préfet du Finistère, l’ensemble des pièces constitutives du dossier ayant été 

reçues le 24 avril 2026. Cette saisine étant conforme aux dispositions de l’article R. 122­6 du code de 

l’environnement relatif à l’autorité environnementale prévue à l’article L. 122­1 du même code, il en a été 

accusé réception. Conformément à l’article R. 122­7 du même code, l’avis a vocation à être rendu dans un délai 

de deux mois. 

Conformément aux dispositions de ce même article, l’Ae a consulté par courriers du 27 avril 2026 : 

• le préfet du Finistère,  

• la directrice générale de l’Agence régionale de santé (ARS) Bretagne. 

 

Sur le rapport de Karine Brulé et Laurent Michel, qui se sont rendus sur site le 20 avril 2026, après en avoir 

délibéré, l’Ae rend l’avis qui suit. 

Pour chaque projet soumis à évaluation environnementale, une autorité environnementale désignée par la 

réglementation doit donner son avis et le mettre à disposition du maître d’ouvrage, de l’autorité décisionnaire 

et du public.  

Cet avis porte sur la qualité de l’étude d’impact présentée par le maître d’ouvrage et sur la prise en compte de 

l’environnement par le projet. Il vise à permettre d’améliorer sa conception, ainsi que l’information du public 

et sa participation à l’élaboration des décisions qui s’y rapportent. L’avis ne lui est ni favorable, ni défavorable 

et ne porte pas sur son opportunité. 

La décision de l'autorité compétente qui autorise le pétitionnaire ou le maître d'ouvrage à réaliser le projet 

prend en considération cet avis. Une synthèse des consultations opérées est rendue publique avec la décision 

d’octroi ou de refus d’autorisation du projet (article L. 122­1­1 du code de l'environnement). En cas d’octroi, 

l’autorité décisionnaire communique à l’autorité environnementale le ou les bilans des suivis, lui permettant 

de vérifier le degré d’efficacité et la pérennité des prescriptions, mesures et caractéristiques (article R. 122­13 

du code de l’environnement). 

Conformément au V de l’article L. 122­1 du code de l'environnement, le présent avis de l’autorité 

environnementale devra faire l’objet d’une réponse écrite de la part du maître d’ouvrage qui la mettra à 

disposition du public par voie électronique au plus tard au moment de l'ouverture de l'enquête publique prévue 

à l'article L. 123-2 ou de la participation du public par voie électronique prévue à l'article L. 123­19. 

Le présent avis est publié sur le site de l’Ae. Il est intégré dans le dossier soumis à la consultation du public. 

 

1  Formation d’autorité environnementale de l’Inspection générale de l’environnement et du développement durable 

(IGEDD). 



 
Avis délibéré n°2026-034 du 21 mai 2026 

Parc photovoltaïque au sol de de Kerambris à Fouesnant et Pleuven (29) 

Page 3 sur 20 

 

Synthèse de l’avis 

La société par actions simplifiée « centrale photovoltaïque de Fouesnant », dont EDF power solutions 

est l’associé unique, souhaite créer et exploiter une centrale photovoltaïque au sol au sud du 

Finistère (29), sur les communes de Fouesnant et Pleuven. Ce parc, organisé en deux îlots, occupera 

une surface clôturée de l’ordre de 4 ha et aura une puissance de 5,9 MWc permettant la production 

de 6,48 GWh/an.  

Le projet s’implante dans l’emprise du pôle intercommunal de traitement de déchets, sur une 

ancienne décharge ainsi que sur une zone tampon existante, entre le pôle de traitement de déchets 

et les habitations et jardins situés à l’est. Le site est répertorié dans le décret n° 2023-1311 du 

27 décembre 2023 qui permet l’implantation de parcs solaires en dérogation à la loi « Littoral », sur 

des friches identifiées. Par son implantation, le projet permet une valorisation énergétique d’un site 

anthropisé et aux enjeux environnementaux limités. Le dossier est présenté pour l’obtention des 

permis de construire. 

Pour l’Ae, outre la production d’énergie à partir de ressources renouvelables, les principaux enjeux 

du projet sont les émissions de gaz à effet de serre, les déchets et la pollution des sols et des eaux 

qu’ils peuvent générer, la biodiversité, en particulier les espèces exotiques envahissantes.  

L’étude d’impact est dans l’ensemble bien documentée et proportionnée aux enjeux du projet mais 

comporte diverses erreurs méthodologiques à corriger, dont la prise en compte de certaines 

surfaces et la définition des aires d’étude. L’autorisation de raccordement des postes de livraison 

de l’électricité produite au réseau électrique nécessitera la mise à jour du dossier. 

Les principales recommandations de l’Ae portent sur : 

• la révision de la définition des aires d’étude et l’approfondissement de certains points de l’état 

initial des enjeux en matière de milieux naturels et de biodiversité ; 

• des précisions à apporter au bilan énergétique et en matière d’émissions de gaz à effet de serre 

en actualisant certains éléments de calcul et de positionnement du projet par rapport aux 

standards du secteur ; 

• la définition d’un calendrier de travaux précis et engageant au regard des incidences sur la 

biodiversité ; 

• l’amélioration des photomontages qui documentent l’insertion paysagère du projet ; 

• l’établissement de la compatibilité du raccordement du projet aux capacités du poste électrique 

envisagé (Bénodet). 

L’ensemble des observations et recommandations de l’Ae est présenté dans l'avis détaillé. 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048707330
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Avis détaillé 

1. Contexte, présentation du projet et enjeux environnementaux 

 1.1  Contexte et contenu du projet 

EDF power solutions France est l’actionnaire unique de la société par actions simplifiée (SAS) 

« centrale photovoltaïque de Fouesnant » créée pour construire et exploiter une centrale 

photovoltaïque au sol au sud du Finistère (29), dans la communauté de communes du Pays 

Fouesnantais, sur les communes de Fouesnant et Pleuven (cf. figure 1). 

 
figure 1 : localisation du projet, limites oranges, 

au sein de la communauté de communes du Pays Fouesnantais, limites bleues (source : dossier) 

Le plan climat-air-énergie territorial (PCAET) de la communauté de communes du Pays 

Fouesnantais, approuvé par le conseil communautaire du 18 décembre 20252, prévoit de « mettre 

en œuvre des projets photovoltaïques », notamment sur des sites artificialisés sans usage 

économique. Le PCAET fixe des objectifs chiffrés de développement de l’ensemble de la production 

d’énergie renouvelable (130,5 GWh/an en 2030 pour 46,6 GWh en 2012) mais sans détailler les 

différentes filières de production. 

La centrale photovoltaïque au sol sera construite au sein du pôle déchets (cf. figure 2) exploité par 

la communauté de communes du Pays Fouesnantais. 

Cet espace a d’abord été utilisé pour enfouir les déchets ménagers, encombrants et matières inertes 

(gravats) de 1975 à 2013. Le pôle est désormais une installation classée pour la protection de 

l’environnement (ICPE) autorisée par arrêté préfectoral du 24 mai 2013, régulièrement mis à jour. Il 

rassemble plusieurs activités, dont une déchèterie, des installations de co-compostage (déchets 

 

2  Le dossier ne tient pas compte de cette actualité. 
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verts, algues vertes, boues de stations de traitement des eaux usées), de transit de déchets non-

dangereux ainsi que de broyage de déchets non dangereux et déchets végétaux. La cessation 

d’activité de l’installation de stockage de déchets inertes (ISDI) a été autorisée en 2007 et effective 

en septembre 2019. Il abrite aussi un centre de tri d’emballages ménagers relevant d’un autre 

exploitant. 

 
figure 2 : zone d’implantation potentielle (ZIP), limites rouges, du projet, sur le pôle déchets de Kerambris, le 

centre de tri d’emballages ménagers est encadré de bleu (source : dossier, complément rapporteurs) 

 1.2  Présentation du projet et des aménagements projetés  

Le projet consiste, sur deux parcelles, à l’est et à l’ouest des installations du pôle déchets, en (cf. 

figure 3) :  

• l’installation de 8 721 modules (ou panneaux) composés de cellules monocristallines, chacun 

reposant sur une double rangée de pieux battus dont la base pourrait être renforcée de plots 

en béton et qui pourraient être remplacés par des longrines3 sur la zone ouest. Ces modules 

représentent une puissance de 5,9 MWc pouvant produire 6,48 GWh/an ; les tables supportant 

les modules seront inclinées de 15°, et mesureront 2,96 m au point haut et 1,1 m au point bas ; 

• l’installation de 1 293 m de clôture autour de chacune des deux zones est et ouest ;  

• la construction de trois bâtiments, et de leur aire de levage, respectivement à l’est de la zone 

est (poste combiné de transformation/livraison), à l’ouest de la zone ouest (poste de 

transformation) et au nord du pôle déchets (poste de livraison) ; 

• la réalisation de 1 068 m de pistes légères et de 270 m de pistes renforcées en tout (piste 

renforcée d’accès au poste de transformation de la zone ouest) ou partie (piste renforcée 

d’accès au poste combiné de la zone est) située en dehors des clôtures ; 

• la plantation d’une haie de 250 m à l’est de la zone est. 

 

3  Sorte de poutre reposant soit sur plusieurs points d'appui, soit sur le sol, et ayant pour fonction de répartir sur eux les 

charges supérieures (source : Larousse). Le dossier envisage des longrines en béton. 

https://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/longrine/47768
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figure 3 : localisation de différentes composantes du projet à l’est et à l’ouest 

du pôle déchets (source : dossier) 

Selon le dossier, le projet s’inscrit dans une emprise de 4,1 ha et conduit à l’imperméabilisation de 

1 844 m²4. Or, comme le dossier le précise parfois, l’emprise annoncée est uniquement celle qui est 

clôturée. Elle omet la surface de certaines composantes du projet : le poste de livraison situé au 

nord du pôle déchets5 et le raccordement entre les modules et ce poste, le poste combiné de la zone 

est, les pistes lourdes situées hors des clôtures ainsi que la haie longeant la zone est ; cette haie 

étant une mesure de réduction, elle fait partie intégrante du projet. Certaines figures du dossier font 

état d’un raccordement entre le poste de transformation de la zone ouest et le poste combiné de la 

zone est, en traversant le pôle déchets au nord des deux zones6. La base vie et les zones de stockage 

des matériaux durant les travaux ne sont pas localisées. Le dossier n’indique pas si les travaux 

nécessiteront des interventions en dehors des clôtures (par exemple pour les installer). Enfin, 

quoique le dossier indique parfois, à juste titre, que le raccordement au réseau électrique, envisagé 

sur le poste de Bénodet7, fait partie du projet, les surfaces nécessaires à son installation ne sont pas 

évaluées. L’Ae rappelle que la surface d’un projet est la somme de toutes les surfaces nécessaires à 

sa réalisation que ce soit au cours des travaux comme au cours de son exploitation et quel que soit 

le maître d’ouvrage. 

L’Ae recommande de : 

• mettre en cohérence les figures du dossier avec la description du projet ; 

• calculer la surface du projet et les surfaces imperméabilisées en y incluant toutes les 

composantes, notamment celles qui sont hors des clôtures, les surfaces mobilisées pendant les 

travaux ainsi que les surfaces nécessaires au raccordement au réseau électrique. 

 

4  Ce chiffre est difficile à reconstituer, certains des trois postes et leur aire de relevage ne semblant pas toujours pris en 

compte. 

5  Lors de la visite, les rapporteurs ont été informés que la construction de ce poste de livraison était en discussion, la zone 

ouest du parc pouvant être reliée au poste combiné de la zone est. 

6  Cette liaison initiale entre la zone ouest du parc et le poste combiné de la zone est a été, peut-être provisoirement, 

remplacée dans la plupart des parties du dossier par une liaison, non tracée dans les documents, vers le poste de livraison 

nord.  

7  Lors de la visite, il a été indiqué aux rapporteurs que ce choix n’était pas définitif. 
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Les travaux s’étendront sur une période de 6 à 8 mois, sans précision sur leur date de démarrage, 

non encore précisément définie et dépendant du calendrier des appels d’offres du ministère chargé 

de l’énergie en faveur de la production d’électricité photovoltaïque et d’une éventuelle sélection du 

projet dans ce cadre. La durée estimée d’exploitation du parc est de 30 ans8 après la mise en service. 

Son coût n’est pas indiqué. Le coût des mesures en faveur de l’environnement est évalué à 

1,37 M€ HT, incluant des mesures qui ne relèvent pas de la séquence d’évitement et de réduction 

telle que la « mesure de partage territorial de la valeur ». 

L’Ae recommande d’indiquer le calendrier et le coût total du projet d’ensemble. 

 1.3  Procédures relatives au projet 

Le projet fait l'objet d'une évaluation environnementale systématique en tant qu’installation 

photovoltaïque au sol d’une puissance supérieure à 1 MWc, au titre de la rubrique 30 du tableau 

annexé à l’article R. 122-2 du code de l’environnement et d’une évaluation des incidences sur 

Natura 20009. D’une puissance supérieure à 3 MWc il nécessite trois permis de construire, un par 

lot10, du ressort du préfet en application de l’article R. 422-2 du code de l’urbanisme, ainsi qu’une 

autorisation de raccordement au réseau électrique auprès de RTE ou Énedis.  

Le dossier indique que le projet ne nécessite ni autorisation ni déclaration au titre de la législation 

sur l’eau. Par ailleurs, il conclut qu’une demande de dérogation à l’interdiction d’atteinte aux 

individus d’espèces protégées et à leurs habitats n’est pas nécessaire. 

Le dossier indique que le projet n’a pas d’incidences sur les sites Natura 2000, ce qui n’appelle pas 

d’observation de l’Ae. 

Le projet a été initialement conçu en 2017, un permis de construire ayant été délivré en 2018 puis 

annulé en juillet 2020 dans le cadre d’un contentieux administratif pour cause de non compatibilité 

avec la loi « Littoral » (commune de Fouesnant). La loi de 2023 relative à l’accélération de la 

production d’énergies renouvelables a introduit la possibilité de construire des parcs solaires sur 

certaines « friches », en dérogation à l’interdiction de construire en discontinuité de l’urbanisation 

fixée par la loi « Littoral », pour une liste limitative de sites définie par décret. 

Le décret n° 2023-1311 du 27 décembre 2023 a défini une première liste de sites éligibles à cette 

possibilité de dérogation11. En conséquence, le maître d’ouvrage a relancé l’élaboration d’un projet 

en mars 2024 ; une délibération du conseil communautaire du 17 novembre 2025 a porté sur un 

nouvel accord foncier. 

 

8  Selon les parties du dossier, il est indiqué « maximum 30 ans » ou « minimum 30 ans ». 

9  Les sites Natura 2000 constituent un réseau européen en application de la directive 79/409/CEE « Oiseaux » (codifiée en 

2009) et de la directive 92/43/CEE « Habitats faune flore », garantissant l’état de conservation favorable des habitats et 

espèces d’intérêt communautaire. Les sites inventoriés au titre de la directive « habitats » sont des zones spéciales de 

conservation (ZSC), ceux qui le sont au titre de la directive « oiseaux » sont des zo"nes de protection spéciale (ZPS). 

10  Les trois permis de construire (PC) concernent : la zone est (PC Menez Rouhou) et la partie de la zone ouest (PC Kerambris) 

située sur la commune de Fouesnant, ainsi que la partie de la zone ouest (PC Goarem Kergrimen) située sur la commune 

de Pleuven. 

11  Le site retenu est le n°9 (29058 1) « Finistère – Fouesnant - Site de Kerambris », cartographié dans l’annexe au décret 

n° 2023-1311 du 27 décembre 2023 pris pour l'application de l'article L. 121-12-1 du code de l'urbanisme, cette 

cartographie étant disponible sur le site du bulletin officiel du ministère de la transition écologique et de la cohésion des 

territoires (TREL2333484D). Le site complet contient ce site n°9 et une parcelle située sur la commune de Pleuven, non 

littorale. 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042087601/2022-01-01
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000034644346/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047294244
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048707330
https://www.bulletin-officiel.developpement-durable.gouv.fr/notice?id=Bulletinofficiel-0033269&reqId=7e7342a1-ec42-46ec-9d23-527273f3e725&pos=1
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L’Ae est saisie à l’occasion de la demande des permis de construire. La dérogation à la loi « Littoral » 

est du ressort de la ministre chargée de l’environnement ; l’Ae est de ce fait compétente pour l’avis 

d’autorité environnementale. 

La date de la phase de participation du public n’est pas encore fixée. 

 1.4  Principaux enjeux environnementaux du projet relevés par l’Ae 

Pour l’Ae, outre la production d’énergie à partir de ressources renouvelables, les principaux enjeux 

du territoire et du projet sont : 

• les émissions de gaz à effet de serre ; 

• les déchets et la pollution des sols et des eaux qu’ils peuvent générer ; 

• la biodiversité, en particulier les espèces exotiques envahissantes.  

2. Analyse de l’étude d’impact 

 2.1  Observations générales 

L’étude d’impact est de bonne qualité, les données sont cohérentes et le plus souvent à jour. 

Certains éléments sur une thématique sont parfois un peu dispersés et des synthèses complèteraient 

utilement le dossier, en particulier pour la bonne information du public. 

La définition des aires d’étude souffre des erreurs faites sur la caractérisation de l’emprise du projet. 

L’aire d’étude immédiate ne permet pas de décrire complètement l’état initial des composantes de 

l’environnement et de la santé humaine susceptibles d’être le plus directement affectées par le 

projet ; une partie d’un module est même externe à la ZIP (cf. figure 4).  

  
figure 4 : à gauche, zone d’implantation potentielle (ZIP), limites rouges, aire d’étude immédiate (AEI), 

limite orange, et aire d’étude rapprochée (AER), limite violette, du projet ; 

à droite module débordant de la ZIP, cercle bleu (source : dossier, complément rapporteurs) 
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Elle ne contient pas, par exemple, le poste de livraison situé au nord du pôle déchets et son 

raccordement aux modules photovoltaïques, pourtant susceptible d’affecter des rangées d’arbres. 

De plus, son périmètre n’est pas justifié. À titre d’exemple, à l’est, elle longe des terrains arborés 

sans les prendre en compte, alors que c’est la zone de la future haie qui nécessite donc un inventaire 

naturaliste ; elle n’inclut pas les bâtiments situés à l’est et pourtant susceptibles d’être concernés à 

plusieurs titres : bruit des travaux, modification du paysage. Au sud, elle prend en compte deux 

bassins de stockage d’eau, mais pas d’autres pourtant contigus et recueillant les eaux du pôle 

déchets. Enfin, aucune aire d’étude n’est définie pour le raccordement au réseau électrique, envisagé 

au poste de Bénodet, situé à 4,6 km (à vol d’oiseau, la longueur du tracé envisagée n'étant pas 

indiquée), au sud-ouest du parc, et les éventuels travaux sur ce poste. 

L’Ae recommande de choisir une aire d’étude immédiate permettant de décrire l’état initial des 

composantes de l’environnement et de la santé humaine susceptibles d’être le plus directement 

affectées par le projet. 

 2.2  Solutions de substitution raisonnables et justification du choix retenu  

Le dossier présente les démarches générales d’EDF pour l’identification de sites aptes à accueillir 

des parcs photovoltaïques, en particulier sur des sites anthropisés, dégradés ou pollués, en tenant 

compte de critères techniques pour l’implantation d’un parc (surface suffisante, possibilité de 

raccordement au réseau électrique proche, bonne exposition au sud et absence de masques, etc.), 

de critères environnementaux (dont l’évitement de zones sensibles) et de l’éligibilité aux appels 

d’offres du ministère chargé de l’énergie (le dossier fournit ainsi une liste nationale de sites 

dégradés ayant accueilli des projets d’EDF). Des orientations locales peuvent compléter ces critères, 

le dossier citant ainsi une « doctrine » départementale de la chambre d’agriculture12.  

Le site de Kerambris, identifié après une recherche de sites dégradés en Bretagne, est apparu adapté, 

sur une friche, en dehors de zones « à risques » et des terrains agricoles, avec un raccordement 

proche possible, dans une zone relativement peuplée et donc susceptible de consommer l’énergie 

produite (de manière générale la Bretagne importe une large part de son électricité consommée). 

Les informations présentes dans plusieurs parties du dossier permettent d’identifier les variantes 

étudiées en 2018, au nombre de trois ; la solution retenue maximisait le foncier utilisé tout en 

induisant une imperméabilisation plus faible (avec un choix de pistes moins larges). Puis il expose 

la nouvelle solution choisie qui adapte celle de 2018 en ajoutant une haie de trois mètres de haut 

en bordure du secteur est (pour créer un masque paysager vis-à-vis des habitations), en apportant 

des modifications techniques (un poste de livraison à l’est) et en ajustant le périmètre du projet à 

celui figurant dans le décret n° 2023-1311 du 27 décembre 2023. La surface du site clos est réduite 

de 4,6 à 4,1 ha et celle couverte par les panneaux de 23 952 m2 à 23 600 m2 mais la puissance du 

parc augmente de 4,58 MWc à 5,9 MWc, ce qui améliore l’utilisation « énergétique » de l’espace. Un 

tableau compare ces quatre variantes au regard de différents critères, y compris environnementaux, 

la variante retenue apparaissant la plus favorable y compris au plan environnemental (même 

préservation des milieux naturels, moindre imperméabilisation, insertion paysagère renforcée, 

densité énergétique meilleure). 

 

12  Il s’agit probablement de la « Doctrine Photovoltaïque 2024 - Chambre d'agriculture de Bretagne », élaborée avant la 

définition de la notion d’agrivoltaïsme par le décret n°2024-318 du 8 avril 2024 relatif au développement de 

l'agrivoltaïsme et aux conditions d'implantation des installations photovoltaïques sur des terrains agricoles, naturels ou 

forestiers 

https://bretagne.chambres-agriculture.fr/detail-dossier/agrivoltaisme-et-centrale-photovoltaique-au-sol-compatible-avec-une-activite-agricole-un-cadrage-connu
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFSCTA000049386047
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 2.3  État initial, incidences du projet et mesures d’évitement, de réduction et de 

compensation de ces incidences 

 2.3.1  Déchets et pollution des sols 

Le projet s’implante, pour sa partie ouest, sur une ancienne décharge ; la remise en état de ce site 

et les éventuelles incidences du projet sur cette remise en état et, en particulier, la non atteinte aux 

anciens massifs de déchets sont donc une question importante pour le projet. Dans sa partie 

consacrée à l’état initial du site ainsi que dans celle consacrée aux incidences, et dans des annexes, 

le dossier décrit l’historique du site, les prescriptions de remise en état (imposées par arrêté 

préfectoral, un mémoire de remise en état ayant été établi en 2017), les modes de gestion des eaux 

ruisselant sur la décharge et des lixiviats13 produits par les massifs de déchets, la surveillance 

imposée (par exemple qualité des eaux de certains ruisseaux en aval du site) et ses résultats. Le 

secteur est n’a pas accueilli de déchets et n’est pas concerné par une pollution des sols. 

Les casiers de la décharge ont été recouverts (avec des variations d’un casier à l’autre) par des 

couches de déblais inertes, d’argile, de terre végétale ; les fondations retenues, peu profondes, ne 

devraient pas atteindre les déchets et dégrader les conditions de remise en état. 

Le dossier n’est pas très précis sur le devenir des lixiviats issus des massifs de déchets : ils transitent 

par une lagune aérée mais, selon certaines parties du dossier, ils sont ensuite envoyés pour 

traitement en station de traitement des eaux usées et selon d’autres rejetés dans le ruisseau de 

Kerambris, ce qui devrait être clarifié ; il a par ailleurs été indiqué oralement aux rapporteurs que 

les eaux usées sanitaires et industrielles du pôle déchets transitaient aussi par ces lagunes aérées 

avant envoi en station de traitement des eaux usées, ce qui serait aussi à préciser dans le dossier. 

L’installation du projet sur un site remis en état, surveillé, et les modes de réalisation du projet 

semblent donc de nature à ne pas porter atteinte aux conditions de gestion des anciens déchets. 

Cependant les éléments d’information sont dispersés dans le dossier et celui-ci devrait être plus 

précis sur la nature et la profondeur des fondations au regard des couches de matériaux de 

recouvrement des déchets et sur les modalités prévues pour s’assurer de la non atteinte aux massifs 

de déchets et à la qualité de leur recouvrement pendant les travaux. 

L’Ae recommande de présenter de manière synthétique en quoi le projet ne portera pas atteinte aux 

conditions de remise en état des casiers de déchets, en particulier la non atteinte des massifs de 

déchets par les fondations pendant les travaux, et comment ceci sera contrôlé de manière effective. 

 2.3.2  Énergie, émissions de gaz à effet de serre, climat et vulnérabilité au changement climatique 

Énergie et émissions de gaz à effet de serre (GES) 

Le dossier présente deux bilans, sur la durée du projet (de la construction au démantèlement) pour 

l’énergie et les émissions de gaz à effet de serre. Celui concernant l’énergie repose sur des données 

anciennes, puisqu’il cite des ratios issus d’études de 2006, 2008 ou 2010, tandis que celui sur les 

émissions de GES a recours, pour le calcul des émissions induites par le projet, à une méthodologie 

 

13  Fraction liquide résiduelle engendrée par l'action conjuguée de l'eau de pluie et de la fermentation naturelle sur le 

stockage des déchets. Riche en matière organique et en éléments traces, le lixiviat ne peut être rejeté directement dans 

le milieu naturel et doit être soigneusement collecté et traité (source : glossaire OIE/OFB). 
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éprouvée (guide de l’Ademe de 2014) et des valeurs unitaires de références récentes ou 

conservatrices. 

En ce qui concerne l’énergie, le dossier conclut que la construction, l’exploitation et le 

démantèlement du site nécessitent 22,07 GWh d’énergie (98,5 % nécessaires pour la fabrication des 

panneaux et autres équipements du projet). La production annuelle du projet est de l’ordre de 

6,4 GWh/an d’électricité, le dossier en déduisant une durée de 3 ans et 5 mois pour « équilibrer la 

balance énergétique », le fonctionnement sur 30 ans générant donc un bilan très positif. Il serait 

cependant utile d’utiliser des ratios actualisés pour ce bilan, même si le sens des conclusions voire 

l’ordre de grandeur de la durée nécessaire pour équilibrer la consommation initiale ne devraient pas 

changer, ou changer positivement (amélioration des technologies de productions des panneaux 

solaires, qui représentent 80 % du bilan total). 

Le bilan des émissions de GES du projet s’établit (sur une durée de 30 ans) à 4 790 tCO2e, dont 

4 582 tCO2e pour le parc solaire et les infrastructures techniques (onduleurs etc..), soit près de 96 %, 

et 119 tCO2e pour les autres infrastructures, principalement les pistes et route d’accès. Ce bilan 

utilise diverses hypothèses conservatoires et majorantes, comme le taux de fondations par longrines 

(plus émettrices que les fondations par pieux). Les données d’évaluation d’émission de GES pour le 

modèle de module photovoltaïque retenu sont indiquées comme certifiées à 416,8 kgCO2e/kWc. 

Les derniers appels d’offres du ministère chargé de l’énergie pour la réalisation de parcs solaires au 

sol fixent un critère maximum d’éligibilité à 550 kgCO2e/kWc, ce qui semble indiquer une assez 

bonne performance du projet dans ce domaine, point qu’il serait cependant utile de développer et 

étayer, en particulier pour l’information du public.  

Le dossier estime ensuite les émissions évitées par la substitution à de l’électricité plus carbonée. 

Le bilan du projet aboutit à des émissions de 26,1 gCO2e/kWh produit (ce qui apparaît assez bas 

par rapport à la moyenne des projets de parcs au sol) et le compare à deux scénarios : 

• celle de l’électricité produite par le mix énergétique du réseau français, affichée à 

63 gCO2e/kWh ; 

• une valeur de CO2 du réseau correspondant plus à une vision du réseau européen ou tenant 

compte des interconnexions, affichée à 300 gCO2e/kWh. 

Ces deux scénarios conduisent respectivement à des émissions totales évitées de 6 772 tCO2e et 

50 270 tCO2e, soit un gain net de 1 892 tCO2e et 45 480 tCO2e, et des temps de retour de 12,4 ans 

et 2,6 ans. 

Le dossier ne prend néanmoins en compte ni l’énergie nécessaire à la production des matériaux et 

travaux nécessaires au raccordement au réseau électrique, ni les émissions de GES associées. De 

façon plus globale, les émissions de GES associées à la mise en œuvre, non décrites d’hexafluorure 

de soufre (SF6)14 ne sont pas prises en compte. 

Le sujet des émissions de GES évitées est difficile au plan théorique et pratique ; le dossier a le 

mérite de poser deux scénarios conduisant à des ordres de grandeur donnant en quelque sorte une 

fourchette des gains et temps de retour, mais certaines données de référence sont anciennes, 

comme la valeur de l’électricité du réseau français, qui a fortement baissé ces dernières années15. 

 

14  L’hexafluorure de soufre (SF6) est utilisé comme isolant dans les postes électriques. Son potentiel de réchauffement global 

(PRG) est très élevé, de 24 300 fois celui du dioxyde de carbone sur une période de 100 ans (source : Base Carbone®). 

15  Source : Rte - éCO2mix - Les chiffres clés de l'électricité 

https://prod-basecarbonesolo.ademe-dri.fr/documentation/UPLOAD_DOC_FR/index.htm?prg.htm
https://www.rte-france.com/donnees-publications/eco2mix-donnees-temps-reel/chiffres-cles-electricite#co2-France
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Par ailleurs, il serait utile de développer une approche plus précise, en essayant d’identifier, au 

moins de manière approchée, l’électricité évitée grâce à la production d’énergies renouvelables (RTE 

avait ainsi publié des études estimant pour le solaire et l’éolien la part de production nucléaire et 

de production à partir d’énergies fossiles évitées, ce qui pourrait par exemple donner une idée plus 

précise du temps de retour à court terme), en tenant compte, dans la mesure du possible, de la 

situation de la Bretagne, fortement importatrice d’électricité. La question se pose pour les nombreux 

parcs solaires développés par EDF et gagnerait donc à être abordée de manière renouvelée et 

homogène pour les futurs projets. 

L’Ae recommande de : 

• fournir un bilan énergétique actualisé à partir de ratios plus récents (en particulier pour la 

fabrication des panneaux solaires) ; 

• présenter le positionnement du parc en termes de contenu carbone des panneaux utilisés et de 

l’électricité produite par rapport à des valeurs de référence (par exemple valeurs limites des 

appels d’offres du ministère chargé de l’énergie ou échelles de référence pour les panneaux, 

valeurs pour des parcs récents pour le contenu carbone de l’électricité produite) ; 

• actualiser le bilan des émissions de gaz à effet de serre (GES) évitées avec des valeurs de 

référence plus récentes ; 

• proposer des estimations des émissions de GES évitées à partir d’une approche plus fine de 

l’électricité substituée par la production, pour ce parc ou sinon pour de futurs projets. 

Vulnérabilité au changement climatique. 

Le dossier consacre un développement très succinct à cette problématique, indiquant entre autres 

que le risque d’incendie, qui pourrait augmenter, est pris en compte en particulier au travers des 

prescriptions du service départemental d’incendie et de secours. Il précise que dans les cas les plus 

défavorables une augmentation de la nébulosité pourrait survenir, limitant la production de la 

centrale, mais qu’il n’est pas attendu d’évolution significative de la nébulosité moyenne dans les 

30 ans à venir d’exploitation de la centrale (une référence bibliographique en ce sens serait 

intéressante). Le dossier conclut donc que « le projet n’est pas considéré comme vulnérable au 

changement climatique ». 

Il serait cependant intéressant que cette analyse soit plus étayée, en particulier en présentant les 

éléments anticipables d’évolution du climat et des conséquences induites (événements extrêmes 

par exemple) pour le site, en s’appuyant par exemple sur les données d’évolution fournies à l’échelle 

communale par Météo France dans le dispositif climadiag commune, qui prend en compte les 

niveaux de réchauffement retenus par la trajectoire de réchauffement de référence pour l’adaptation 

au changement climatique (Tracc)16. 

 

16  Celle-ci définit le référentiel à prendre en compte dans les politiques d’adaptation au changement climatique et a été 

introduite dans le code de l’environnement par le décret n° 2026-23 du 23 janvier 2026 et les niveaux de réchauffement 

déterminant la trajectoire ont été définis par l’arrêté du 23 janvier 2026 fixant la trajectoire de réchauffement de référence 

pour l’adaptation au changement climatique. 

https://meteofrance.com/climadiag-commune
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053399130
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053399165
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053399165
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 2.3.3  Eau, milieux naturels et biodiversité  

État initial 

Le dossier est très complet. Il évite, le plus souvent, le terme de « patrimonial », qui n’a pas de 

définition réglementaire17 et prend en compte à la fois les règles de protection nationale (« enjeux 

réglementaires ») et le « statut conservatoire » qui rassemble divers critères18. Toutefois, il souffre 

de plusieurs erreurs méthodologiques qui tendent globalement à sous-estimer la qualité de l’état 

initial, même si, dans le cas présent, cela présente un risque limité de sous-estimation des 

incidences. Des exemples sont présentés ci-dessous. 

Les inventaires naturalistes ont été réalisés à des périodes favorables à l’identification des 

principales espèces. En revanche, le parcours d’inventaire de la faune terrestre omet certaines 

parties, potentiellement intéressantes, de l’aire d’étude immédiate (AEI), pourtant restreinte ; les 

points d’observation de la faune nicheuse sont exclusivement dans la zone d’implantation 

potentielle (ZIP), la végétation y étant peu présente ; l’observation des amphibiens est limitée à deux 

des trois bassins retenus dans l’AEI ; s’agissant des oiseaux, le dossier lui-même constate 

l’inadaptation de l’AEI retenue : « les points d’écoute doivent être suffisamment espacés pour limiter 

la redondance des données d’un point à un autre. Cependant, la petite taille de l’AEI n’a pas permis 

d’éloigner de manière importante les points d’observation ». Le dossier indique que « la Pipistrelle 

commune est une espèce anthropophile. Elle affectionne très largement le bâti », pourtant « l’aire 

d’étude ne compte pas de bâtiments » ; le choix des 20 arbres retenus pour la recherche de cavités 

favorables aux chauves-souris, toutes protégées en métropole, essentiellement sur la partie ouest 

de la ZIP est, n’est pas justifiés. Des cartes permettent de comprendre que le dossier classe la totalité 

de la ZIP et certains habitats présents dans l’AEI en enjeux forts. Toutefois une carte de synthèse 

des différents enjeux sur la totalité de l’AEI serait nécessaire. 

Le site est éloigné de toute zone naturelle de protection ou d’inventaire (zone naturelle d’intérêt 

écologique, faunistique et floristique19 la plus proche à 3,6 km, site Natura 2000 le plus proche à 

3,1 km, sites couverts par des arrêtés préfectoraux de protection de biotope à plus de 4,8 km) et 

situé hors de corridors écologiques ou réservoirs de biodiversité recensés par le schéma régional 

d'aménagement, de développement durable et d'égalité des territoires (Sraddet). Outre 

l’environnement immédiat très artificialisé qu’est le centre de traitement des déchets, les milieux 

contigus à l’aire d’étude rapprochée comprennent des zones de cultures, des jardins et habitations 

ainsi que des mosaïques de milieux, sans habitat naturel d’intérêt élevé en lui-même mais avec des 

haies, fourrés, vergers, plantations boisées que le dossier qualifie comme ayant un « bon potentiel ». 

Concernant la ZIP elle-même, les deux secteurs sont occupés par des friches herbacées, évoluant 

en une prairie dans certains endroits, avec présence d’une importante butte de terre végétale 

 

17  « Notion subjective qui attribue une valeur d’existence forte aux espèces qui sont plus rares que les autres et qui sont 
bien connues. Par exemple, cette catégorie informelle (non fondée écologiquement) regrouperait les espèces prises en 
compte au travers de l'inventaire ZNIEFF (déterminantes ZNIEFF), les espèces Natura 2000, beaucoup des espèces 
menacées... Source : INPN. Généralement, on peut parler d’espèce « plus patrimoniale que d’autres » ». (source : dossier) 

18  Le « statut conservatoire » des espèces est évalué en fonction de leur présence dans les annexes des directives dite 

« oiseaux » et « habitats, faune, flore », de leur statut (quasi-menacé, vulnérable, en danger d’extinction) dans les listes 

rouges nationale et régionale de l’Union internationale pour la conservation de la nature (UICN) et de leur caractère 

« déterminant » (sans définition du terme, correspondant vraisemblablement à des espèces déterminantes de Znieff) en 

région. (source : dossier) 

19  L’inventaire des zones naturelles d’intérêt écologique faunistique et floristique (Znieff) a pour objectif d’identifier et de 

décrire des secteurs présentant de fortes capacités biologiques et un bon état de conservation. On distingue deux types 

de Znieff : les Znieff de type I : secteurs de grand intérêt biologique ou écologique ; les Znieff de type II : grands ensembles 

naturels riches et peu modifiés, offrant des potentialités biologiques importantes. 
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rapportée sur le secteur est. Les talus périphériques des remblais sont occupés par des haies et des 

fourrés arbustifs et arborés. 

L’état initial fait état de la présence de 103 espèces végétales sur la ZIP et l’aire d’étude immédiate, 

aucune n’étant protégée. L’espèce à plus fort enjeu apparaît être la Vipérine faux-plantain, repérée 

à proximité mais hors de la ZIP. Sur celle-ci et à proximité on recense diverses espèces exotiques 

envahissantes dont le Buddleia de David, la Renouée du Japon, l’Herbe de la pampa, le Laurier palme. 

La faune terrestre identifiée est peu diversifiée, avec 44 espèces dont 35 insectes, cinq mammifères 

(enjeux de conservation pour le Lapin de garenne et le Lièvre d’Europe), un seul reptile (Orvet 

fragile), présent sur la ZIP, trois amphibiens (reproduction repérée près des lagunes situées au sud 

du site). Il en est de même pour l’avifaune, avec 42 espèces, principalement inféodées aux milieux 

arborés, haies, fourrés etc. 38 espèces sont identifiées de jour en période de reproduction, dont 27 

nicheuses dans la ZIP ou en périphérie (les autres sont de passage, en survol). On recense en 

particulier des passereaux, assez communs en général. 27 espèces sont protégées, les enjeux 

concernant, par exemple, le Chardonneret élégant, la Linotte mélodieuse, le Tarier pâtre, le Bouvreuil 

pivoine, le Faucon crécerelle, le Verdier d'Europe, en lien avec les habitats arborés et arbustifs situés 

à proximité. Les terrains de la ZIP eux-mêmes, friche herbacée et prairie, représentent en particulier 

un enjeu pour l’Alouette des champs (nicheuse), le Tarier pâtre (nidification à proximité, se nourrit 

potentiellement dans les prairies). Enfin neuf espèces de chauves-souris ont été contactées (95 % 

des contacts concernent la Pipistrelle commune), l’activité étant faible sur la ZIP, située en milieu 

ouvert, les haies, alignements d’arbres, etc., apparaissant comme plus favorables. 

Les enjeux relevés par le dossier apparaissent donc cohérents avec la nature des habitats de la ZIP 

et de sa proximité, avec une sensibilité plus forte pour les haies, fourrés arbustifs, arbres des talus 

et alentours, ainsi que l’intérêt que représente la friche herbacée/prairie pour les lièvres et lapins, 

l’Orvet fragile, certains oiseaux dont l’Alouette des champs et le Tarier pâtre. 

L’Ae recommande de présenter une carte superposant les enjeux des habitats naturels et ceux des 

espèces, au minimum dans l’aire d’étude immédiate. 

S’agissant des espèces protégées, le raisonnement se réfère à l’avis du Conseil d’État du 

18 novembre 2022 qui exclut le critère de l’état de conservation de l’espèce pour juger du besoin 

ou non de dérogation à l’interdiction d’atteinte aux individus d’espèces protégées et à leurs 

habitats20; l’analyse prend donc en compte toutes les espèces protégées présentes. 

Le dossier précise, à juste titre, qu’« une zone est dite humide, sur le plan réglementaire, si elle 

valide, de manière alternative, le critère botanique et le critère pédologique » . Le dossier identifie 

des habitats humides selon le critère végétation à l’est de la ZIP ouest, sur la ZIP est, ainsi que sur 

certaines parties de l’AEI. Une flore caractéristique des zones humides y est recensée (Renoncule 

rampante, Jonc des crapauds…), mais non localisée. Toutefois, l’absence de marque d’hydromorphie 

des sols identifiée à l’occasion des sondages réalisés en 2017 et 2024, dont rien n’indique qu’ils 

ont été réalisés sur les lieux présentant une flore indicatrice, conduit à la conclusion qu’« aucune 

 

20  L’avis indique : « Le système de protection des espèces résultant des dispositions citées ci-dessus, qui concerne les 
espèces de mammifères terrestres et d'oiseaux figurant sur les listes fixées par les arrêtés du 23 avril 2007 et du 29 
octobre 2009, impose d'examiner si l'obtention d'une dérogation est nécessaire dès lors que des spécimens de l'espèce 
concernée sont présents dans la zone du projet, sans que l'applicabilité du régime de protection dépende, à ce stade, ni 
du nombre de ces spécimens, ni de l'état de conservation des espèces protégées présentes » (source : Avis du Conseil 

d’État n°463563, séance publique du 18 novembre 2022) 

https://conseil-etat.fr/decisions-de-justice/audiences-importantes/seance-publique-du-18-novembre-2022-a-14-heures#anchor3
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zone humide n’est identifiée sur la base des critères pédologiques ce qui permet de lever les doutes 

émis lors des relevés floristiques et confirme l’absence de zone humide sur la ZIP », ce qui est 

contraire à la règle applicable. 

L’omission de la prise en compte des emplacements du poste de livraison nord, de la mesure MR7 

« plantation de haie » et du raccordement au réseau électrique, ne permet pas d’en caractériser les 

états initiaux. 

S’agissant de l’eau superficielle et des milieux aquatiques, l’AEI se situe en amont des ruisseaux de 

Kerambris (au sud-ouest) et Keranéostic (au sud-est), dans le bassin versant du ruisseau de Penalen 

dont l’exutoire est la baie de Concarneau. Pour les calculs hydrauliques, le dossier définit des 

« bassins versants », sans lien avec les aires d’étude préalablement définies et sans mise en 

perspective de l’ensemble des surfaces dont les eaux pluviales rejoignent les « bassins industriels » 

qui recueillent les eaux du pôle dans son ensemble et les traitent avant leur rejet dans les deux 

ruisseaux (cf. figure 5). 

  
figure 5 : à gauche, cours d’eau à proximité de l’AEI (source dossier), 

à droite :  réseau hydrographique (source Géoportail, juin 2024) 

L’Ae recommande d’appuyer la description de l’état initial sur des méthodes robustes, notamment 

lors de la mise à jour du dossier concernant l’autorisation de raccordement au réseau électrique. 

Incidences 

La démarche permettant de passer des enjeux aux effets puis aux incidences brutes est clairement 

présentée sous forme de tableaux. En revanche, il aurait été plus compréhensible de repartir des 

incidences brutes, et non des enjeux, pour appliquer les mesures d’évitement et de réduction, que 

le dossier fait le choix de présenter en deux temps. Cela éviterait de proposer des mesures lorsque 

les incidences sont nulles. Par ailleurs, certaines conclusions sont surprenantes. Ainsi, après avoir 

indiqué qu’il n’y avait pas de zones humides, l’enjeu est qualifié de « fort ».  

S’agissant des espèces protégées, le dossier considère de possibles incidences brutes significatives 

sur les individus d’espèces protégées et leurs habitats localisés en dehors des ZIP. Les mesures 

d’évitement MET1 « évitement des habitats à enjeu » et de réduction MRT1 « circonscription de la 

zone des travaux, balisage et signalisation », MRT2 « mise en défens de la zone » et MRT3 
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« adaptation du calendrier des travaux » conduisent à des incidences non significatives ou « non 

caractérisées », sans que ce terme soit défini. 

Les mesures utiles à la réduction des incidences sur les individus d’espèces protégées et leurs 

habitats bénéficient au reste de la biodiversité. À ces mesures s’ajoute la mesure MRE2 « création 

de passage à faune dans la clôture ». Quoique la justification de la réduction de la surface du projet 

semble davantage découler des conséquences du décret de 2023 que de considérations 

environnementales, l’ensemble des mesures d’évitement et de réduction, suffisent, selon le dossier, 

à justifier l’absence de nécessité de mesures de compensation. 

Plusieurs individus d’espèces exotiques végétales envahissantes ont été identifiés ; la mesure MRT5 

prévoit leur extraction afin d’éviter toute dispersion lors de la création des pistes et de l’installation 

des modules. 

Les études hydrauliques réalisées pour le parc photovoltaïque amènent à conclure que les bassins 

actuels de recueil des eaux des « bassins versants » des ZIP resteront suffisants pour recueillir les 

eaux de ruissellement (le site n’étant par ailleurs pas concerné par un risque d’inondation par 

débordement de cours d’eau ou par remontée de nappe). 

Mesures 

Le dossier propose de nombreuses mesures environnementales. Toutefois certaines sont à préciser 

et d’autres plus ou moins indirectement « environnementales ». Quelques exemples sont donnés. 

La mesure MET1 « évitement des habitats à enjeu » permet d’implanter les modules sur une surface 

inférieure à celle des ZIP, notamment sur la ZIP est (cf. figure 6). Elle est décrite, mais en absence 

de carte de synthèse, elle est difficilement visualisable. Par ailleurs, sans explication, un module est 

implanté hors de la ZIP ouest, sur des espaces à enjeux forts.  

 
figure 6 : localisation des modules, pistes, postes de transformation et combiné dans la ZIP. 

Le pointillé vert correspond à l’ancien raccordement envisagé entre le poste de transformation ouest et le 
poste combiné (source : dossier) 
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L’articulation entre les mesures, essentielles, MRT1 (balisage et signalisation), MRT2 (mise en défens 

de la zone) et MRT3 (calendrier des travaux) devrait être précisée. En effet, le balisage semble 

pouvoir être réalisé avant l’installation de la clôture ou après21. De plus, « la mise en défens doit 

être réalisée après la première phase des travaux qui est la mise en place de la clôture. Cette mise 

en défens doit être réalisée au 15 octobre22 ». Il y aurait donc balisage (MRT1), éventuellement avant 

le 15 octobre, puis installation des clôtures, pourtant considérée comme des « travaux lourds », 

puis mise en défens (MRT2), les « travaux lourds » devant se dérouler entre mi-octobre et mi-mars 

(MRT3) et les travaux légers devant commencer avant le 15 mars (MRT3). Le tableau de 

« préconisation de période de réalisation des travaux pour réduire l’impact sur la faune » ne rend 

pas compte de ce calendrier, ce qui ne rend pas lisible l’engagement du maître d’ouvrage sur ces 

mesures. 

L’Ae recommande de présenter un calendrier détaillé des travaux engageant le maître d’ouvrage 

vis-à-vis des mesures d’évitement et de réduction de l’incidence des travaux. 

La mesure MRT4 « panneaux inclinés à moins de 30° » est une disposition constructive classique 

permettant d’optimiser le rendement des modules et indirectement une mesure de réduction des 

incidences du projet sur l’environnement. Les mesures ME3 « ne pas engager d’action susceptible 

de nuire au bon fonctionnement, à la surveillance et à la maintenance de la ligne Haute Tension » 

ou MR12 « protéger les travailleurs des inductions électriques et le support RTE pendant les 

travaux » ne sont que des obligations réglementaires de base. La mesure MRE1 « gestion adaptée 

des prairies et des friches à la phénologie de la faune à enjeu » évoque la possibilité d’alterner 

fauche et pâturage, ce qui n’est pas envisagé dans le reste du dossier. Enfin, la mesure MR18 

« bourse aux arbres » est une mesure d’accompagnement, fondée sur le volontariat des riverains. 

La mesures MA1 : « mesure de partage territorial de la valeur » n’est pas une mesure 

environnementale et devrait donc faire l’objet d’une présentation séparée. 

L’Ae recommande de préciser la description des mesures en faveur de l’environnement et d’en revoir 

la classification. 

 2.3.4  Patrimoine culturel et paysages 

Un patrimoine culturel très riche est recensé dans l’aire d’étude éloignée. Toutefois, seul un habitat 

gallo-romain sur le lieu-dit Trégoné, zone de présomption de prescriptions archéologiques23, est 

proche de l’aire d’étude rapprochée, sans interaction avec le projet.  

Le paysage est caractérisé par une topographie légèrement vallonnée. Les communes et hameaux 

alternent avec des champs cultivés le plus souvent ceints de haies composées de grands arbres 

surmontant des talus. Ces hautes haies ainsi que l’environnement bâti constituent de nombreux 

masques paysagers, bien que les ZIP soient sur des points hauts (cf. figure 7), notamment la ZIP 

ouest, compte-tenu de l’épaisseur des déchets et de leurs matériaux de couverture. Les talus 

bordant les ZIP sont également couverts de haies multistrates, conservées.  

 

21  Il a été précisé aux rapporteurs que le balisage de la zone travaux doit être fait avant l'installation de la clôture et qu’il 

suit le tracé exact de la clôture. 

22  Il a été précisé aux rapporteurs que cette rédaction était erronée, la mise en place de la clôture, qui fait partie des travaux 

lourds, devant être réalisée à partir du 15 octobre. 

23  Ce n’est pas une zone de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager (ZPPAUP) comme l’indique à tort le 

dossier. 
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figure 7 : profils altimétriques sud-ouest/nord-est (AA’) et sud-est/nord-ouest (BB’) de la ZIP 

(source : dossier) 

Plusieurs photomontages sont présentés. Ils peinent à rendre compte de l’état projeté : sur les vues 

lointaines le parc n’est pas localisé (cf. figure 8), la seule mesure paysagère (MR7 « Plantation de 

haie »), très localisée entre la ZIP est et les habitations est rarement identifiable. Enfin, aucun 

photomontage ne présente de vues en hiver. 

  
 

figure 8 : point de vue n°5, situé à environ 2 km du projet, parc encadré de bleu 
(source : dossier, complément rapporteurs) 

L’effet de la mesure MR7 n’est pas documenté par un photomontage donnant un point de vue depuis 

les habitations longeant la ZIP est, alors que c’est l’incidence sur cette vue qu’elle prévoit de réduire 

(cf. figure 9), les tables ayant une hauteur maximale de près de trois mètres. 
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figure 9 : à gauche, mesure paysagère, encadrée de bleu ; à droite, habitation, encadrée de bleu, qui 
bénéficiera de la mesure paysagère (source : dossier, complément rapporteurs)  

L’Ae recommande de mieux identifier le projet et la mesure paysagère sur les photomontages et de 

compléter le dossier par des vues depuis les habitations longeant la zone est et des vues en hiver. 

 2.4  Effets cumulés 

Selon le dossier, aucun projet approuvé ou en cours n’est susceptible de produire des effets cumulés 

avec le présent projet.  

Le dossier omet cependant l’analyse des effets du projet sur les postes permettant l’injection de 

l’électricité produite sur le réseau électrique. Le dossier envisage un raccordement au poste de 

Bénodet, le dossier indiquant que le schéma régional de raccordement au réseau des énergies 

renouvelables (S3REnR) prévoit pour ce poste une puissance réservée à l’accueil des énergies 

renouvelables de 1 MW. Le système d’information permettant de consulter les capacités d’accueil 

du réseau (Caparréseau), indique que ce poste peut accueillir 2 MW, dont 1,1 MW en cours ou en file 

d’attente. La puissance du parc étant de près de 6 MW, le dossier doit détailler ce point et les 

éventuels travaux à prévoir sur le poste d’injection sur le réseau. Lors de la visite, il a été indiqué 

aux rapporteurs que le poste de Bénodet dispose d’une capacité technique additionnelle de 

raccordement de l’ordre de 70 MW, mobilisable sans travaux, ce qu’il conviendrait de confirmer. 

D’éventuels travaux sur ce poste seraient à considérer comme une composante du projet 

d’ensemble. 

L’Ae recommande de décrire la compatibilité du projet avec les capacités d’accueil du poste 

d’injection sur le réseau et d’en tirer les conséquences sur le périmètre du projet. 

 2.5  Suivi du projet, de ses incidences, des mesures et de leurs effets 

Le dossier présente les mesures de suivi prévues. Pour la phase de travaux un suivi environnemental 

sera réalisé par un bureau d’études « indépendant » désigné par le maître d’ouvrage, avec, en 

particulier, une visite de chantier par mois et un suivi spécifique des opérations de balisage et 

clôture, du respect des calendriers d’intervention, de la gestion des espèces exotiques envahissantes 

ainsi que de la conservation des habitats à enjeux non concernés par les travaux. 

https://www.capareseau.fr/region/53?postCode=BENOD
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En exploitation, le suivi concernera l’application des bonnes pratiques de gestion des prairies et 

friches (fauche tardive en particulier) pendant dix ans, un suivi de l’avifaune nicheuse et de la faune 

terrestre pendant trente ans (N+1, 2, 3, 5, 10, 20 et 30 ans à partir de la mise en service), les 

pratiques de gestion des prairies et friches devant justement être favorables aux espèces d’oiseaux, 

amphibiens et reptiles suivies. Enfin un suivi des espèces exotiques envahissantes sera conduit selon 

les mêmes modalités. 

Ces mesures n’appellent pas d’observation de l’Ae. 

 2.6  Résumé non technique 

Le résumé non technique est court et largement illustré. Toutefois, les illustrations sont parfois 

génériques et ne correspondent pas au projet. Les mesures présentées ne sont pas toutes codifiées, 

ce qui ne facilite pas leur renvoi vers l’étude d’impact complète. Il présente les mêmes carences que 

l’étude d’impact, notamment sur les photomontages, élément pourtant important d’information du 

public sur ce type de projet. 

L’Ae recommande de prendre en compte dans le résumé non technique les conséquences des 

recommandations du présent avis. 


